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59-62
LETTRE AUX ADHERENTS                                25 mai 2009 

Editorial :          La nécessaire mobilisation citoyenne 
L’AFPS vient de discuter largement de son orientation, tant au niveau local avec l’Assemblée Générale 
d’avril, que lors du congrès national en mai. Elle a élu de nouveaux responsables, suite au 
renouvellement du CA pour ce qui concerne l’AFPS Nord-Pas de Calais. Dans le cadre des multiples 
rendez-vous de mai et juin, les axes de l’action que nous avons définie ensemble ont l’occasion d’être 
développés. 

Ils ont été exposés publiquement, le 1er mai à Arras, lors d’un débat au « Salon du livre de littérature 
populaire et de critique sociale » devant 250 personnes, auquel participaient, sous la présidence de 
Ricardo Montserrat : Leila Shahid, Hélène Flautre, Denis Sieffert… L’AFPS Nord-Pas de Calais, 
partenaire de ce salon depuis son origine, avait à y présenter ses lignes d’action en conclusion de la 
rencontre. 

Suivant Leila Shahid, qui appelle à une mobilisation citoyenne en Europe afin de contraindre Israël à 
respecter le droit international, j’ai indiqué que celle-ci existait bien en France et dans le Nord-Pas de 
Calais. Alors que l’automne dernier il était possible de s’interroger sur son niveau dans notre pays, 
depuis janvier ce n’est plus guère possible. La mobilisation de haut niveau, quantitatif et qualitatif, se 
poursuit, les initiatives de solidarité au peuple palestinien se multiplient. Loin d’être cette foule 
haineuse que certains voudraient voir, le peuple de France fait preuve de grandes capacités d’initiatives 
citoyennes de soutien aux Palestiniens. La jeunesse y tient une part notable. Il est soucieux de 
rassembler largement toutes les forces populaires et démocratiques de soutien de façon diversifiée, à la 
résistance palestinienne. 

Trois éléments d’intervention et d’actions existent pour ce printemps 2009. A commencer par la 
bataille pour la libération immédiate de Salah Hamouri. Il y a urgence parce que des informations 
indiquent la tentation du côté des occupants de l’expulser. Le privant à jamais de la possibilité de 
retrouver les siens à Jérusalem. Nous avons appelé à un rassemblement devant la préfecture à ce sujet. 
Nous multiplions les initiatives pour sa libération, notamment celles en direction des élus. Salah doit 
devenir citoyen d’honneur de nos communes.  

Gaza : le blocus reste entier, avec toutes ses conséquences, pour la population. Plusieurs initiatives 
sont prévues pour sa levée, notamment à Lille le 6 juin. En Cisjordanie et à Jérusalem la colonisation 
s’accélère, sous la conduite d’un Netanyahu, reçu le 3 juin à l’Elysée. 

Cette situation doit nous conduire à mener activement notre campagne de boycott / 
désinvestissement / sanctions. Comme l’indique la résolution finale du congrès national  à propos de 
ces dernières, pour les crimes commis à Gaza et qui continuent de se commettre : elles impliquent « la 
suspension de toute collaboration militaire, policière, technologique, économique, culturelle, 
scientifique, et sportive, avec l’occupant israélien. » C’est à sa mise en œuvre que nous allons nous 
attacher. 

Jean-François LAROSIERE, Président de l’AFPS  Nord - Pas de Calais 
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 Boycott / désinvestissement / sanctions  
Des actions en cours dans la métropole 
Vous trouverez ci-dessous un courrier à propos de la programmation dans deux villes de la 
métropole lilloise d’une troupe de cirque israélienne. Après l’indication du refus de cette dernière de 
se démarquer de la politique coloniale et criminelle de l’Etat israélien nous indiquons aux 
responsables du festival notre demande d’annulation des représentations. 
A noter aussi, cela nous a été signalé par Slimane Tir, des Verts de la Communauté urbaine de Lille, le fait que 
cette communauté, comme la Ville de Roubaix, faisaient appel au groupe Dexia, pour ses financements. Une 
filiale de ce groupe, en Israël finance la colonisation. Une action toute particulière de l’AFPS visant à obtenir 
des collectivités territoriales qu’elles cessent leur collaboration avec Dexia est en cours. Elle a contribué à la 
rédaction d’une question écrite de Jean-Jacques Candelier au Premier Ministre. A noter que le 13 mai à 
Bruxelles, les dirigeants de Dexia ont annonce qu’ils renonçaient à leur financement des colonies. Cela reste à 
vérifier.  

 

Pas de cirque israélien à Tourcoing ni à Lambersart 
Lors du « Festival des Arts Détonants » à Tourcoing, comme de la fête champêtre de Lambersart, en 
juin, est programmée la troupe israélienne : « Cirque No Problem ».  
La présence de cette troupe ne peut pas être banalisée. Elle est, qu’elle le veuille ou non,  
l’ « ambassadrice » d’un pays qui mène une guerre coloniale contre la Palestine depuis plus de 60 ans. 
Après les massacres et crimes de guerre commis par Israël à Gaza, en janvier, il est impossible 
d’accepter que puissent se produire ceux qui revendiquent leur appartenance à un Etat, qui est un Etat 
criminel.  
Cette présence d’une troupe israélienne est d’autant plus choquante que les Palestiniens ne disposent 
pas des mêmes libertés de circulation. Le blocus de Gaza n’est toujours pas levé, au risque de la survie 
de sa population.  En Cisjordanie l’occupation, avec mur d’apartheid, colonies, check points prive les 
Palestiniens de la liberté de se déplacer. 
La réalité palestinienne, c’est une vie et une activité artistique, c’est aussi du cirque, comme à 
Naplouse, c’est du théâtre, de la musique, de la littérature ou du cinéma. C’est d’ailleurs une 
composante de la résistance palestinienne. Et c’est à ce prix qu’elle peut exister malgré les obstacles 
multiples de l’occupant. 
Le gouvernement israélien, dans lequel siègent des fascistes avérés comme Avigdor Lieberman aux 
affaires étrangères ou des travaillistes comme Enouk Barak, ministre de la guerre, et responsable des 
massacres de Gaza, refuse de reconnaître aux Palestiniens le droit à un Etat, au mépris du droit 
international. La colonisation et l’expulsion s’accélèrent à Jérusalem et en Cisjordanie. Et il faudrait 
rester silencieux, quand des artistes se produisent, ou partager leur rires ? Ce n’est guère possible. 
Après le massacre de Gaza de cet hiver, il faut en finir avec l’impunité dont bénéficie l’Etat israélien. 
En réponse à la demande de 172 Organisations Non Gouvernementales palestiniennes, mais aussi 
d’anticolonialistes israéliens, nous appelons au boycott des produits israéliens, au désinvestissement 
des sociétés françaises afin qu’elles cessent de participer à la colonisation et à l’effort de guerre 
israélien. 
Des sanctions sont nécessaires : elles impliquent la suspension de toute collaboration militaire, 
policière, technologique, commerciale, économique, culturelle, scientifique et sportive, avec l’occupant 
israélien. C’est pourquoi nous exigeons que la participation du «  Cirque No Problem » au 
« Festival des Arts Détonnants » soit annulée comme celle à la fête champêtre de Lambersart. 

Association France Palestine Solidarité Nord-Pas de Calais 
Association Solidarité Tourcoing Rafah 
Communauté Palestinienne du Nord 
International Jewish Antisionist Netmork 
Union Juive Française pour la Paix 
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Compte rendu du CA du 5 mai 2009 
Présents : Marie-Elise Akel, Malika Boutoutaou, Jean-Pierre Catteau, Sarah Clénet, Mireille Gabrelle, Jean-François 
Larosière. Excusés : Geneviève Caré, Bernadette Faliu, Brigitte Persson, Jean-Claude Willem, Valérie Zgorski 
1 Election des responsables de l’Association  

Président : Jean-François Larosière  
Trésorière : Mireille Gabrelle  

Le conseil a ensuite procédé à la répartition des tâches et nommé un certain nombre de 
représentants dans plusieurs organismes. 
Site : Jean-Pierre Catteau aidé par Marie Elise Akel 
Comptabilité : Bernadette Faliu  
Relations avec l’Olivier : Malika Boutoutaou 
MRES : Annie Taillant 
L’Univers : Sarah Clénet 
Le conseil a décidé de sa participation au CA du CRDTM (Centre Régional de Documentation Tiers 
Monde). Il sollicite Nicole Bogé   à ce sujet.  

Au vu des tâches multiples et des nombreuses sollicitations dont l’AFPS 59/62 est l’objet  
cette équipe a encore besoin d’être renforcée. 

2 Actions et interventions de l’AFPS 59/62 
Le point sur la situation et l’action a été fait à partir notamment de la rencontre avec Leila Shahid le 1er mai.  
Les trois axes de l’action de l’AFPS 59/62 exprimés à Arras ont été rappelés : 

Salah Hamouri, rompre le blocus de Gaza, Boycott – Désinvestissement - Sanctions (BDS) 
Ils se retrouveront dans les initiatives à venir en mai et juin. 
Une rencontre avec Maryse Gargour, avec les mêmes partenaires que pour Maxime Rodinson plus le 
MRAP, autour du film « la terre parle arabe » est en préparation pour octobre.  
3 La campagne des élections européenne.  
Elle se fait sur la base du questionnaire de la plate- forme des ONG. L’AFPS 59/62 est chargée de : PCF, PS, 
Verts. Une rencontre, si possible sur le modèle de ce qui s’était fait à la MRES pour les municipales, se tiendra 
à Hellemmes avec Gilles Pargniaux tête de liste PS pour la circonscription Nord.  
4 Point sur la préparation du congrès national 
Il faudra être très attentif aux interventions de l’AFPS 59/62 (Mireille, Jean-François) sur 2 points : 
Europe, mouvement populaire de soutien au peuple palestinien. Concernant la participation à la caisse 
de compensation (3 euros par adhérent) pour le remboursement des frais, si le principe est acquis il 
demande des garanties de la part  du national. 
Etabli par Jean-François Larosière 

AGENDA   voir http://www.nord-palestine.org/agenda.htm  

Mardi 26 mai à 18h30 à Lille MRES (salle Moulin 1er étage): réunion du groupe lillois de l’AFPS 59-62 

Mardi 2 juin à 18h30 à Bruay-la-Buissière au restaurant "le Relais du Château" 1 rue des Charitables (face à l'église de 
Labuissière, près du stade vélodrome) : Rencontre autour de l'exigence de la levée du blocus de Gaza 

Samedi 6 juin à 15h à Tourcoing (MJC du Virolois) : “GAZA la résistante” Rencontre avec Ziad Medoukh 
Samedi 6 juin à 18h30 à Lille MRES 23 rue Gosselet   

Rencontre avec Ziad Medoukh : “GAZA Le levée du blocus” 

Ziad Medoukh est palestinien, professeur de français à l'université Al Aqsa de Gaza et coordinateur du  
Centre de la Paix de Gaza. Cette rencontre est organisée par l’AFPS 59-62, le MRAP, UJFP et Hors les murs 
Dimanche 7 juin à 15h à Lille Halle de Glisse rue de Marquillies  : concert hors les murs et en plein air.  

Festival « Tous au Sud » Stand AFPS 
Samedi 13 juin à Arras Cité nature (25, Boulevard Robert Schuman) : Expo « la terre c’est ma planète  » 
Samedi 21 juin 11h à 18h à Wavrin (Hameau du bac, 24 chemin du halage) : fête de la musique – stand AFPS 

Vendredi 26 juin à 18 h 30 : à Lille Info Palestine au Café citoyen 
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 Déclaration du 2ème Congrès de l’AFPS  
http://www.france-palestine.org/article11838.html 

Le deuxième Congrès de l’Association France Palestine Solidarité  
s’est réuni les 16 et 17 mai, à la Bourse du travail de Saint-Denis. 

 
Le Congrès a reçu un message du jeune franco-
palestinien, Salah Hamouri, invité d’honneur 
du Congrès alors qu’il est emprisonné injustement 
en Israël. Le Congrès demande instamment sa 
libération immédiate. 

Il a reçu et écouté avec une grande attention Raji 
Sourani, directeur du PCHR (le Comité palestinien 
pour les Droits humains) de Gaza ainsi que Madame 
Hind Khoury, Déléguée Générale de la Palestine en 
France. 

Il a procédé à une analyse collective du nouveau 
contexte international, européen et français ainsi que 
des évolutions constatées au Proche-Orient, y 
compris les difficultés auxquelles se heurte la 
nécessaire unité inter-palestinienne. 

L’opinion mondiale s’est massivement émue de 
l’agression criminelle de l’Etat israélien contre la 
population de la bande de Gaza en janvier dernier. 
Des millions de personnes dans le monde, des 
centaines de milliers dans notre pays, se sont levées 
pour dire l’horreur que leur inspiraient les 
bombardements systématiques, les assassinats de 
sang froid de civils, la volonté de terroriser une 
population prise au piège et victime d’un blocus 
insupportable. En masse et dans leur pluralité ils ont 
dit leur solidarité avec le peuple palestinien et leur 
volonté d’une paix durable. 

Alors que pour le peuple palestinien la catastrophe 
dure depuis plus de 60 ans, nous ne pouvons accepter 
de voir le silence retomber sur la poursuite du blocus 
de Gaza, la colonisation de la Cisjordanie et 
l’annexion de Jérusalem Est, le refus de reconnaître le 
principe du droit au retour des réfugiés ainsi que sur 
les discriminations de toutes sortes dont ce peuple est 
quotidiennement victime. 

Après Gaza, après les élections israéliennes 
conduisant à la constitution d’un gouvernement plus 
réactionnaire et raciste que jamais excluant toute 
perspective de paix, le mouvement de solidarité 
se trouve face à des responsabilités accrues 
que l’AFPS entend assumer. 

Les groupes locaux doivent poursuivre et accentuer, 
par des efforts renouvelés, les actions d’information 
et de solidarité concrète qu’ils mènent depuis des 
années. 

Tant qu’Israël poursuivra l’occupation et la 
colonisation, tant qu’il refusera de reconnaître les 
droits nationaux du peuple palestinien et les 
résolutions de l’ONU, tant que les prisonniers 
palestiniens croupiront dans les prisons israéliennes, 
nous poursuivrons notre solidarité. Dans cet esprit, le 

Congrès appelle tous les groupes locaux à répondre à 
la demande des ONG palestiniennes et des 
anticolonialistes israéliens. Il souhaite que les 
groupes s’impliquent pleinement dans la campagne 
BDS, qui doit être poursuivie et amplifiée avec une 
campagne appropriée qui permette d’aboutir au 
boycott des produits israéliens, au désinvestissement 
des sociétés françaises afin qu’elles cessent de 
participer à la colonisation et à l’effort de guerre 
israéliens, à des sanctions, en particulier la 
suspension de tout accord de coopération (militaire, 
policière, technologique, commerciale, économique, 
culturelle, scientifique et sportive). 

L’AFPS poursuivra activement la campagne 
internationale de signatures pour obtenir la création 
d’un tribunal pénal international spécial pour 
instruire le dossier des crimes commis à Gaza, 
poursuivre et juger leurs auteurs. 

L’AFPS donnera tout le retentissement possible aux 
travaux du Tribunal Russell sur la Palestine, initiative 
dont elle est partie prenante dans le cadre de la 
coordination européenne des comités Palestine, un 
tribunal de conscience en attendant le TPI. 

L’Union européenne et la France ont des 
responsabilités. Il faut mettre fin à l’impunité dont 
bénéficie Israël. Le congrès appelle tous les citoyens 
soucieux de justice à oeuvrer qu’enfin émerge la 
possibilité d’une paix juste et durable entre Israéliens 
et Palestiniens, à se saisir des élections européennes 
pour interpeller les candidats – comme nous le 
faisons dans le cadre de la Plateforme des ONG pour 
la Palestine – pour leur demander de se prononcer 
pour que l’Union européenne refuse le 
« rehaussement » de ses relations avec Israël, mais au 
contraire suspende son Accord d’association 
privilégié avec cet Etat. 

Malgré toutes les difficultés, le peuple palestinien 
nous donne l’exemple de sa volonté de résistance 
inlassable à l’occupation et à l’oppression. Sachons 
être dignes des espoirs qu’il place en notre solidarité. 
De même, les évolutions négatives constatées en 
Israël font resurgir le spectre d’une guerre qui 
dégénèrerait au plan mondial. La centralité de la 
question du Proche-Orient pour le devenir planétaire 
est plus que jamais établie. Nous entendons relever ce 
défi majeur par des actions rassembleuses et 
multiples. 

Confrontés à de nouveaux enjeux nous 
entendons saisir tous les potentiels 
nouveaux afin que la force du droit 
l’emporte enfin sur le droit de la force. 


